
Groupe C : L’Europe dans le monde
Session 1 : Les jumelages, des ponts pour le dialogue et la paix autour de la Méditerranée
Dimitris Argiannas, Président du réseau des villes de la Méditerranée « Amfiziona », ouvre la session en rappelant la différence entre les pays les plus industrialisés et les pays en développement. Il explique qu’ils évoluent à différentes vitesses mais doivent trouver une voie pour avancer.
· L’Association des Agences de la Démocratie Locale (AADL)

Les deux premiers intervenants sont Gianfranco Martini et Antonella Valmorbida, Président et Directrice de l’Association des Agences de la Démocratie Locale (AADL). M. Martini explique que la Méditerranée est importante étant donné qu’elle représente le carrefour de questions militaires, économiques, politiques et culturelles à travers le monde. La situation de la région méditerranéenne est étroitement liée à la capacité de l’Union européenne de prendre des responsabilités tant politiques qu’économiques. Il explique que si l’Europe ne parvient pas à devenir une entité supranationale, le risque existe que le centre de gravité se déplace à l’Atlantique - les Etats-Unis avec la Chine et l’Inde devenant plus influents.

M. Martini explique qu’un jumelage commence par une décision politique, mais est une manière de rassembler les peuples et rapprocher les citoyens. L’un des objectifs clés de l’Europe est d’être une principale puissance économique, mais elle n’est pas qu’une zone de libre-échange économique. Elle a un rôle vital à jouer dans la paix dans le monde et sur la scène internationale. Il souligne le rôle que peuvent jouer les jumelages dans le dialogue pour la paix. Il déclare que pour parvenir à la paix, il doit exister une confiance et une compréhension mutuelles. Le terme de paix véritable nécessite de la justice ; et s’il n’y a pas de justice, il est très difficile de trouver la paix dans les relations internationales.

Mme Valmorbida continue par la description du travail accompli dans les Balkans et le Caucase. L’établissement des Agences de la Démocratie Locale dans les pays de ces régions a contribué à la reconstruction des infrastructures de la communauté à travers des activités des jeunes et des projets profondément enracinés dans la communauté. Mme Valmorbida donne l’exemple de l’agence la plus récemment mise en place en Géorgie par des partenaires de Newport au Pays de Galles, Strasbourg, Nantes et d’Italie. Elle déclare que le succès d’un jumelage dépend en grande partie des partenariats et des relations personnelles. Toutes les bonnes activités de jumelage nécessitent un thème concret et un soutien politique fort. Les collectivités locales doivent jouer un rôle actif, et la communauté doit comprendre clairement les activités, avec des interactions fortes de la société civile.

· Le dialogue entre les autorités locales israéliennes et palestiniennes

La contribution suivante est apportée par Eli Levy, Président de la commission des relations internationales de l’Union des Pouvoirs Locaux d’Israël (ULAI) et Maire de Lehavim, et Avi Rabinovitch, Directeur Général Adjoint de l’ULAI. M. Levy déclare que le fait que des représentants de collectivités locales de Palestine et d’Israël soient assis à la même table atteste clairement la réussite du travail en partenariat. Cela montre comment il est possible de vivre et travailler ensemble. M. Levy se fait l’écho des commentaires du Président de la session sur le fait que l’Europe doit s’ouvrir à la région méditerranéenne. Au nom des maires d’Israël, il exprime le souhait de jeter des ponts d’amitié et de coopération, et de travailler avec leurs voisins. Il existe encore des obstacles et des problèmes, mais ils doivent avancer. Les accords sont peu nombreux entre les gouvernements nationaux, mais les pouvoirs locaux sont persuadés qu’ils doivent travailler avec leurs homologues en laissant de côté les différences politiques. Les citoyens devraient pouvoir agir ensemble pour influencer leurs gouvernements afin de mettre fin aux différences politiques. Il explique que de nombreux projets sont menés actuellement entre Israël et la Palestine avec des partenaires européens, et exprime ses remerciements pour l’aide apportée afin de réunir les deux parties. Il conclut en faisant appel à l’auditoire pour qu’il continue son soutien dans le combat en faveur de la paix.

Avi Rabinovitch décrit la situation particulière entre l’ULAI et l’Association des Pouvoirs Locaux Palestiniens (APLA). Il compare ces relations à la danse latino-américaine - le tango, où les partenaires semblent avancer d’un pas et reculer de deux. Il se souvient de l’accord passé entre l’ULAI et l’APLA en 1999 à Barcelone et le premier projet conjoint avec le maire de Côme. Les partenaires n’ont pas discuté de la paix, mais comment économiser l’eau. Il explique que les gouvernements nationaux peuvent faire de la politique et fournir des ressources, tandis que les pouvoirs locaux ne peuvent pas discuter de politique. Une autre initiative conjointe avec l’association grecque, KEDKE, consistait à permettre à de jeunes victimes du conflit au Moyen-Orient de passer une semaine en Grèce et en paix. M. Rabinovitch explique que c’est un reflet direct du rôle des pouvoirs locaux : il ne s’agit pas de déclarations ou de rhétorique, mais d’actions. Il engage les participants à tirer des leçons de la conférence de Rhodes et à se demander s’il leur est possible d’aider leurs voisins à travers les activités des autorités locales et les jumelages. Un jumelage est positif et avantageux pour les deux partenaires. Les villes de Toscane ont travaillé avec Jéricho, Neblus, Haïfa et Akko sur un projet de routes gastronomiques et historiques, qui s’est avéré d’une grande aide non seulement pour le tourisme, mais également pour créer des liens entre des villes palestiniennes et israéliennes.

La présentation suivante est effectuée par Mohammed Al Qudwah, Préfet de Gaza, et Isam Akel, Directeur Exécutif de l’Association des Pouvoirs Locaux Palestiniens. M. Al Qudwah est venu parler de la situation dans la région, et remercie le CCRE pour son invitation. Il indique que les jumelages sont difficiles dans une région en conflit, et apprécie l’opportunité de présenter des initiatives, en particulier en cette période de confusion. Il déclare également qu’il est important d’honorer des accords de coopération. Il explique que les jumelages ont le pouvoir d’influer sur les sociétés et de parvenir à une culture de paix. Il affirme qu’en donnant des pouvoirs aux responsables locaux, il peut être mis fin au conflit dans cette région et qu’il est d’une importance capitale de construire la paix sur la justice. La première base pour construire la paix est de cultiver la compréhension et l’amitié entre les villes par les liens de jumelages.
M. Al Qudwah explique que 50 % des collectivités locales palestiniennes sont constituées de jeunes, il est donc important d’organiser des activités pour les personnes de moins de 18 ans. Les jeunes sont responsables de l’avenir de la région, il est essentiel qu’ils aient le pouvoir et les capacités de reprendre les rênes, qu’ils abandonnent la haine et ne se dissimulent pas derrière la religion. Il se dit persuadé que le monde attend beaucoup de la petite communauté palestinienne d’un million et demi d’habitants qui connaît des conditions économiques, sanitaires et sociales difficiles, mais qu’il est essentiel de s’assurer que la dépression, la haine et le manque de respect ne changent pas la population de cette région. Pour terminer, M. Al Qudwah demande aux participants de faire pression sur leurs gouvernements nationaux pour mettre fin à la violence.

M. Akel se félicite de la coopération entre l’ULAI et l’APLA et de l’aide reçue pour pallier aux problèmes humanitaires tels que l’insuffisance de nourriture. Il est lui aussi d’avis qu’il est vital de concentrer ses efforts sur les actes plutôt que sur les accords, et appelle à de meilleures normes et conditions, et à des résultats tangibles d’un point de vue pratique. Il décrit la manière dont l’APLA a travaillé avec l’ULAI et a été reçue par un certain nombre d’organisations à travers le monde, dont les Nations Unies et l’association grecque, KEDKE. Il fait part de certaines leçons qu’il a reçues. Parfois les attentes étaient trop élevées ; par exemple, les maires israéliens pouvaient apporter leur aide sur des questions techniques relatives à la prestation de services, mais ne pouvaient pas mettre fin aux attaques ni intervenir dans le domaine de la sécurité. Il souligne que le dialogue est nécessaire aussi bien durant les périodes stables que dans les moments difficiles, mais les maires sont parfois critiqués pour s’être rencontrés dans des pays tiers. En conclusion, M. Akel fait l’éloge de l’initiative de l’association néerlandaise, la VNG, prise par le maire de La Haye, l’Alliance Municipale pour la Paix (MAP), et souligne que la MAP est l’instrument idéal pour obtenir des résultats tangibles.

· Le rôle des collectivités locales à Chypre

Après avoir félicité les représentants des associations de collectivités locales israéliennes et palestiniennes, Athos Germanos, Secrétaire Général de l’Union des Municipalités Chypriotes, note l’investissement croissant des pouvoirs locaux dans les régions instables. Les partenariats entre villes aident à la fois à rapprocher les citoyens par des projets concrets de coopération et à délivrer un message politique clair. Les institutions européennes, et en particulier le Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe (CPLRE), s’intéressent de plus en plus à la promotion de ce type de partenariats.

Ces prochaines années verront un besoin de volonté politique plus forte des institutions internationales afin de soutenir les initiatives locales pour construire la paix. Les pouvoirs locaux, au Moyen-Orient comme à Chypre, ont un rôle central à jouer.

Les participants ont émis de nombreux commentaires.
La déclaration finale devrait mentionner les éléments suivants :

· Nos principales valeurs communes telles que la justice, la paix, la solidarité et la protection de l’environnement

· La volonté du CCRE de renforcer sa coopération avec les réseaux de pouvoirs locaux et régionaux pour la paix.

Le Président de la session, Dimitris Argiannas, demande que ces deux propositions d’amendements soient présentées à la commission de la Déclaration finale.

· Perspectives futures

Franco La Torre, responsable des relations internationales au sein du Cabinet du Maire de Rome, conclut la session. L’Union européenne doit porter plus d’attention à la rive sud de la Méditerranée. Cette région est l’un des défis auxquels l’Europe doit faire face ces prochaines années, et des programmes européens ambitieux sont nécessaires pour créer de nouveaux partenariats. Nous devons bâtir un développement commun dans la région méditerranéenne, le développement étant aujourd’hui un facteur déstabilisant dans cette région.

« Les jumelages, des ponts pour le dialogue et la paix autour de la Méditerranée » - conclusions préparées par Susan Handley (Local Governement Association, UK)

Session 2 : Pour un monde meilleur : les jumelages et la coopération pour le développement

Les contributions pour cette session proviennent de différents angles : d’une institution (la Commission européenne), de deux exemples de bonnes pratiques (l’un d’une ville, l’autre d’une région), d’une association nationale de collectivités territoriales, d’un groupe de réflexion européen.

Présidence : Louis Le Pensec, Vice-Président du CCRE, Président de l’AFCCRE

Aristotelis Bouratsis, Chef d’Unité « Relations avec la société civile et acteurs non étatiques », EuropeAid, Commission européenne

António Manuel Oliveira Rodrigues, Maire de Torres Novas (P)

Enrico Cecchetti, Europartenariat pour la coopération décentralisée, région Toscane (I)

Christiane Loquai, responsable de programme, Centre Européen de Gestion des Politiques de Développement (ECDPM)

· Résumé des débats

Les jumelages de villes ont commencé comme une initiative de paix et de réconciliation dans les années 50. Ils se sont ouverts aux pays d’Europe centrale et orientale après la chute du Mur de Berlin. Les nouvelles tendances des jumelages montrent un intérêt croissant envers les jumelages dans le monde entier.

Les collectivités locales doivent répondre aux nombreux défis auxquels leurs homologues font face à travers le monde et doivent apporter leur aide, en tant que citoyens et décideurs élus. Il est nécessaire d’élaborer une conception de la coopération Nord-Sud.

La lutte contre la pauvreté, qui est l’objectif central de la coopération pour le développement, se fait par le cœur et par l’esprit. Les pouvoirs locaux peuvent jouer un rôle double : ils peuvent agir en faveur d’une prise de conscience des questions mondiales et sensibiliser leurs citoyens à la coopération pour le développement. Ils peuvent également apporter leur soutien aux actions concrètes en coopération avec leurs homologues du sud en Afrique, Amérique latine et Asie. Cette forme de jumelage a un potentiel considérable.

· Une reconnaissance croissante

Le rôle crucial des collectivités locales au niveau international, et en particulier dans la coopération pour le développement, est de plus en plus reconnu par la Banque Mondiale, les Nations Unies, la Commission européenne, le Parlement européen, et d’autres organismes internationaux.

Les pouvoirs locaux peuvent proposer des solutions locales aux problèmes mondiaux. Ils sont le premier niveau de gouvernement pour les citoyens. En raison de cette proximité, ils peuvent mieux garantir l’implication des citoyens. Les collectivités locales fournissent les services de base à leurs citoyens ; ils cherchent à obtenir une bonne gouvernance locale et la démocratie locale. Par conséquent ils peuvent apporter une bonne contribution aux Objectifs du Millénaire pour le Développement et au maintien de la paix dans le monde.

· Les raison de la réussite d’exemples de bonnes pratiques

Le type d’aide que les collectivités territoriales peuvent apporter à leurs homologues du sud se retrouve souvent dans l’un au moins des secteurs suivants :

· l’éducation (matériel, échange d’enseignants, échange de méthodes d’enseignement)

· les questions sociales (familles d’accueil, orphelins…)

· les questions institutionnelles et la formation (formation de brigades de sapeurs pompiers, don d’un camion de pompiers)

· l’assistance technique (maintenance, gestion des déchets…)

· la culture (musique, arts)

· l’économie (investissements)

Les facteurs de réussite :

· des liens forts au niveau culturel et linguistique

· un large soutien de la société civile : une approche de communauté locale à communauté locale

· un régime stable et un niveau de démocratie dans le pays dans lequel le jumelage est créé

· la réciprocité dans l’instruction : le courage quotidien pour la survie, des engagements communs (ex. la marche pour la paix de maires italiens et africains).

· l’engagement des diasporas africaines ou latino-américaines dans le jumelage

· La valeur ajoutée d’une association nationale de collectivités territoriales

L’association nationale en tant qu’organe représentatif des pouvoirs locaux dans un pays peut avoir un rôle spécifique :

· s’engager dans un travail de politique pour améliorer les possibilités des pouvoirs locaux de travailler avec leurs homologues

· offrir un réseau plus large (ex. Local Government Alliance impliquant le Commonwealth) : des approches innovantes qui ont suivi la catastrophe du tsunami telles que des groupements de collectivités locales rassemblés à l’initiative de la Local Government Association

· Travailler en réseau afin que les collectivités locales n’agissent pas isolément

· Souligner l’importance d’établir des liens avec les grandes communautés immigrées.

· Des défis pour les jumelages et la coopération pour le développement

Bien que les jumelages de villes ont un fort potentiel pour apporter une large contribution à la coopération pour le développement, un certain nombre de questions doivent être abordées :

· Les conflits dans certains pays peuvent rendre problématiques les relations de jumelages (voyages déconseillés, manque de soutien financier…).
· L’engagement politique du maire et du conseil local est essentiel pour ce type de jumelage.
· Bien que de nombreuses collectivités locales consacrent des ressources financières aux jumelages et à la coopération pour le développement, ils doivent pouvoir accéder aux fonds et aux programmes européens, cela est notamment le cas pour les petites municipalités.
· Une synergie est nécessaire avec les autres programmes européens et les possibilités pour les collectivités locales, par exemple le programme Jeunesse en Action. Dans le passé, des subventions étaient disponibles pour les actions et les échanges de jeunes en Amérique latine, mais elles ont été supprimées.

· Les collectivités locales devraient travailler ensemble, et non isolément, afin que beaucoup de pouvoirs locaux européens joignent leurs forces pour coopérer avec leurs partenaires du Sud. Ce type de jumelage « européen » pourrait permettre des approches innovantes.

· Les pouvoirs locaux devraient pouvoir accéder à plus d’information sur les diverses possibilités de participer aux programmes européens avec leurs villes jumelles tels que la politique de voisinage, la politique d’élargissement et la politique de coopération internationale.
· Les jumelages sont des partenariats à long terme, et non des projets isolés. Ils impliquent tous les acteurs au niveau local (écoles, associations locales, bénévoles…) mais la volonté politique et le soutien financier provenant de diverses sources (budget municipal propre, dons privés, fondations, autorités régionales…).

· Le jumelage fonctionne comme un catalyseur du développement mais n’est pas une fin en soi.
« Pour un monde meilleur : les jumelages et la coopération pour le développement » - conclusions préparées par Betty de Wachter (Association des Villes et Municipalités Flamandes, VVSG - Belgique)
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